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    Introduction


    Bruno Dumons


    Il y a quarante ans était publiée la thèse d’Henri Hatzfeld, un pasteur protestant devenu sociologue à l’université de Strasbourg puis de Nancy. L’ouvrage, intitulé Du paupérisme à la Sécurité Sociale, s’interrogeait alors sur la diversité des forces sociales qui avait conduit à l’instauration du système français de Sécurité Sociale[1]. Il venait compléter l’analyse institutionnelle, faite en 1955 par le politologue américain Henry Galant, et briser le mythe d’une Sécurité Sociale perçue comme une « conquête ouvrière[2] ». De fait, ce livre allait connaître un certain écho dans la communauté historienne française du moment, largement engagée dans une histoire sociale dont les préoccupations étaient alors dictées par une histoire « ouvrière » à son apogée. Il devenait ainsi légitime de réfléchir à la construction historique des différents dispositifs de protection sociale qui avaient été mis en œuvre face aux risques de la maladie, la vieillesse et du chômage dans les milieux populaires issus de l’industrialisation. Dans ce sillage, s’établissait un courant historiographique durable, marqué au sceau de la pluridisciplinarité avec la sociologie et la science politique. En ce début des années 1980, le succès des ouvrages de Pierre Rosanvallon et de Jacques Donzelot, tous deux politistes, puis celui du philosophe François Ewald, finissait de convaincre les historiens de la nouvelle génération de consacrer leurs travaux de thèse à un sujet portant sur l’histoire de la protection sociale comme la santé, la mutualité, les retraites, le paternalisme, le travail, la maternité, l’enfance..., tant à l’échelle nationale que locale[3]. Dans le même temps, les pouvoirs publics encourageaient le développement de ce champ de recherche en créant un « Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale » chargé d’organiser des colloques réguliers à partir de 1978, d’établir des antennes régionales et de soutenir la publication d’un bulletin, de recueils de documents et de cahiers thématiques. Un rapide décompte entrepris à partir des références contenues dans les volumes de la Bibliographie annuelle de l’Histoire de France entre 1975 et 2000 témoigne de la fécondité de ce champ de la recherche historique en France, méritant un bilan historiographique qui reste encore à établir[4].


    L’histoire ainsi écrite jusque-là relève, pour l’essentiel, d’une histoire de l’État et des politiques publiques, faisant la part belle aux législations, à leurs mises en application et aux populations concernées. Elle privilégie une histoire à la française, cantonnée à un modèle national, que l’on compare parfois aux autres, surtout ceux élaborés en Allemagne ou en Grande-Bretagne. Il s’agit pour l’essentiel de comparer des modèles législatifs et politiques qui suscitent surtout l’intérêt historique des juristes, des sociologues et des politistes, à l’image des colloques organisés par la MiRe à la fin des années 1990[5]. Il faut reconnaître que la communauté historienne a été largement absente de ces rencontres, dont les problématiques ne lui conviennent guère. Touchée par la « crise » qui sévit dans le champ de l’histoire sociale, elle s’attache désormais à d’autres priorités historiographiques. Par conséquent, un semblable recensement dans les derniers volumes disponibles de la Bibliographie annuelle de l’Histoire de France jusqu’en 2007 fait état d’un incontestable recul des références qu’il est possible de réunir dans le domaine de la protection sociale. Cet essoufflement est significatif en France, malgré les différentes initiatives liées, ici ou là, à la commémoration d’anniversaires de législations ou de créations institutionnelles, qu’il s’agisse du cinquantième anniversaire de la Sécurité Sociale (1996) ou du centenaire du ministère du Travail (2006)[6]. Plus caractéristique encore est le silence de la communauté historienne dans le débat sur la réforme des retraites en 2010, alors que s’expriment régulièrement économistes et sociologues, à l’heure où l’on aurait dû célébrer avec éclats le centenaire de la première loi d’obligation sur les retraites ouvrières et paysannes de 1910[7].


    Ce reflux d’un champ historiographique pourtant fécond entre les années 1980 et 2000 n’est pas systématique à toute l’Europe. Preuves en sont les historiographies allemande et helvétique qui se caractérisent par un déploiement continu jusqu’à ce jour des études sur l’histoire de la protection sociale[8]. Une telle disparité invite alors à repenser l’écriture de ce grand chantier de l’histoire sociale pour tenter de proposer des pistes de renouvellements problématiques qui se dessinent désormais au sein de la communauté historienne européenne[9]. Cette histoire a d’abord été celle de l’État-Providence en France, de l’État social en Allemagne et en Italie, du Welfare en Grande-Bretagne, privilégiant une analyse institutionnelle des législations et des appareils administratifs produits par les pouvoirs publics. La veine française s’est poursuivie avec des travaux de qualité sur les politiques sociales, mais également sur les ministères et les structures de gouvernement[10]. Au-delà du cas national, il convenait d’élargir la recherche à l’échelle européenne avec des enquêtes plus systématiques sur les assurances sociales et la mutualité, dans un esprit comparatiste[11]. Il en a résulté une réflexion en termes de modèles nationaux sur laquelle les politistes ont proposé des analyses stimulantes, parfois plus spéculatives qu’historiques[12].


    Cependant, il est possible de changer d’échelle en considérant une histoire européenne transnationale, dépassant les cadres de la nation, pour envisager la circulation des modèles, des idées et des savoirs au sein d’une Europe sociale en construction (Christoph Conrad). Depuis les travaux pionniers de l’historien allemand Gerhard Ritter et les recherches coordonnées par Christian Topalov, un chantier neuf s’est ouvert sur une histoire transnationale des États-Providence au premier xxe siècle à partir des organisations internationales et des réseaux réformateurs (Thomas Cayet)[13]. Plus que le titre d’une revue internationale de science sociale au service des idées leplaysiennes, la « réforme sociale » est une configuration intellectuelle qui irrigue les cercles et les milieux soucieux d’innovation dans le champ de protection sociale des populations européennes, s’exprimant dans l’espace public des organisations, des congrès, des revues et des experts chargés de penser les fondements sociaux de la démocratie en Europe[14].


    Désormais s’esquisse donc une autre histoire possible, celle de la protection sociale dépassant le cadre strict des politiques d’État, envisageant une « action publique » au sens large donnant toute sa place aux œuvres privées, aux associations philanthropiques, aux organisations non-gouvernementales qui s’efforcent de collaborer efficacement à la fabrication des systèmes de protection sociale. En Suisse par exemple, une attention particulière est portée à l’action des milieux associatifs, assurantiels et privés, agissant au côté de l’État fédéral dans la construction des politiques sociales[15]. Puisant aux sources d’une histoire de la pauvreté contemporaine, les travaux d’André Gueslin et de Yannick Marec sur la France ont été soucieux d’appréhender la grande variété des dispositifs de prise en charge des personnes vivant dans la précarité[16]. Ici, l’approche par la dimension locale est particulièrement nécessaire pour saisir le poids de l’action publique dans le champ de la protection sociale, une échelle qui avait été quelque peu déconsidérée à l’heure de la croissance des modèles nationaux de sécurité sociale après 1945. Ainsi, il convient de ne pas négliger l’ensemble des initiatives prises par les municipalités des grandes villes européennes pour combattre la pauvreté, en particulier ce qui relève du « républicanisme municipal » mais aussi du « socialisme municipal », voire du « communisme municipal[17] ». Le champ des œuvres confessionnelles, des associations de solidarité et des organismes caritatifs est aussi l’histoire d’une multitude d’interventions concrètes sur le terrain de la pauvreté en Europe[18]. Dans le cas français, il retient désormais l’attention des historiens du politique et du droit[19]. Se profile ainsi une histoire de la protection sociale connectée à une histoire transnationale de la charité, de la philanthropie et de l’humanitaire (Axelle Brodiez-Dolino)[20]. Il s’agirait là de ce que les anglo-saxons appellent une « mixed economy of welfare », mettant en lumière le rôle majeur des associations et des pouvoirs locaux qui agissent en complément des dispositifs nationaux. Elle fait aussi émerger des acteurs méconnus de la protection sociale, souvent animés par des idées humanistes, dont il faut faire la généalogie à l’image du principe de « solidarité » que les historiens français ont laissé aux sociologues et aux philosophes[21]. Des concepts plus récents comme celui de « vulnérabilité », dont l’usage se déploie aujourd’hui en histoire, invitent également à entreprendre une histoire culturelle et intellectuelle de la protection sociale[22].


    D’autres champs de la discipline historique permettraient de revisiter autrement l’histoire de la protection sociale. Il est ainsi possible de recourir au fait religieux comme l’avait suggéré en son temps Michel Lagrée avec une histoire des réseaux européens du catholicisme social. Aujourd’hui, Catherine Maurer invite à repenser le maillage social des œuvres catholiques dans les villes allemandes et françaises du xixe siècle[23]. Cette approche, que l’on pourrait même qualifier de « catholicisme municipal », est susceptible d’être étendue à l’ensemble des grandes villes européennes où la foi catholique s’est suffisamment déployée. En pays protestants, l’exercice de la diaconie a souvent donné lieu à la mise en œuvre d’un solide tissu d’institutions sociales et sanitaires mais également à une véritable prise de conscience philanthropique internationale. Dans le domaine de l’histoire économique, la réflexion sur les coûts de la protection sociale et son financement par l’impôt constitue un enjeu majeur puisque la croissance est à l’origine même des politiques sociales des États[24]. C’est en particulier elle qui assure le déploiement des différents modèles sociaux des nations européennes. Son essoufflement, pour ne pas parler de sa disparition, préfigurerait d’ailleurs la fin du modèle européen d’État-Providence selon certains économistes[25].


    L’histoire du travail est aussi à revisiter avec des problématiques sur les risques et les maladies professionnelles, interrogeant la question de la santé au travail (Catherine Omnès)[26]. Plus généralement, l’histoire de la santé est elle aussi en plein renouvellement. Elle appréhende par exemple, à nouveaux frais, les recherches sur les nouvelles pratiques de santé, les finalités de l’hygiène publique, la diversité des établissements d’hospitalisation, l’usage du médicament et la médiatisation des crises de santé publique[27]. Quant à l’histoire de la dépendance, qu’elle soit liée à la vieillesse ou au handicap, elle demeure particulièrement mal connue (Christophe Capuano). De son côté, l’histoire du genre suggère l’utilisation de cette catégorie dans la plupart des secteurs de la protection sociale, bien au-delà de la maternité, de la famille et du travail féminin (Brigitte Studer)[28]. Sur le modèle des recherches d’origine anglo-saxonne, elle mérite un recours plus systématique.


    Une autre piste à suivre semble également fructueuse, c’est celle de l’existence de modèles spécifiques à l’Europe du Nord et du Sud. En effet, l’essentiel de l’historiographie européenne porte sur les trois nations qui ont édifié des systèmes complets d’assurances sociales avant 1914, soit l’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne. Or, un modèle nordique d’État-Providence se distingue des autres, spécifique dans son organisation, son financement, ses références démocratiques et confessionnelles à partir de 1919 puis surtout après 1950[29]. De même, l’Europe du Sud se distinguerait-elle par une histoire particulière, distincte des autres modèles nationaux, conçue autrement qu’en termes de « retard » ou d’archaïsme (Fulvio Conti)[30] ? Quant à l’autre Europe, celle du « bloc de l’Est » ou de l’Europe médiane, elle demeure toujours une « terre inconnue » pour ce qui relève de la protection sociale. Hormis quelques travaux ponctuels, portant par exemple sur l’Union Soviétique, il y a là un chantier majeur à découvrir (Dorena Caroli)[31].


    Enfin, il y aurait lieu de privilégier davantage le temps des guerres, qui a souvent été le théâtre expérimental d’idées et de pratiques pour venir en aide efficacement aux prisonniers et aux personnes réfugiées, déplacées, déportées. À l’heure des conflits mondiaux s’est déployée une stratégie d’intervention sans précédent des pouvoirs publics, que les anglo-saxons dénomment Warfare State, combinée avec celle d’organisations confessionnelles et privées, inventant d’une certaine manière l’action humanitaire[32]. Dans le cas français, le régime de Vichy constitue une période privilégiée à cet égard[33].


    Par conséquent, la construction de l’espace européen au xxe siècle semble marcher de pair avec une aspiration profonde des populations en faveur d’une protection globale des risques sociaux, inséparable de la conquête démocratique. En parcourant une histoire mondiale qui aujourd’hui mobilise à nouveaux frais la communauté historienne, il est désormais possible d’envisager l’hypothèse selon laquelle les États-Providence, et plus généralement la protection sociale, constituerait une spécificité majeure de l’histoire contemporaine des sociétés européennes. Si tel était le cas, il y aurait donc urgence à revitaliser un champ historiographique qui pourrait s’affirmer comme un chapitre essentiel à écrire dans une histoire européenne transnationale, largement détachée de la comparaison entre modèles nationaux. Ce livre collectif a donc pour objectif de promouvoir une histoire transnationale de la protection sociale européenne et de proposer quelques pistes de réflexion pour la rénovation de ce grand chantier historiographique, plus que jamais d’actualité au sein d’une Europe en crise et en mutation.
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    L’État social dans l’Europe méditerranéenne : quelques considérations dans une perspective comparatiste


    Fulvio Conti


    Jusque vers le milieu des années 1990, le débat scientifique sur les systèmes de protection sociale de l’Europe méridionale n’avait encore débouché que sur quelques études partielles. Le cas le plus connu était celui de l’Italie, tandis que la littérature sur l’Espagne, le Portugal et la Grèce était encore fragmentaire et hétérogène[34]. Il manquait en particulier des analyses de type comparatif mettant en évidence les caractéristiques des systèmes de santé et de prévoyance sociale de ces pays par rapport à ceux du reste de l’Europe. Dans les rares études disponibles, ceux-ci étaient qualifiés, de manière expéditive, de cas de « retard » par rapport au développement idéaltypique du modèle d’État social qui s’était affirmé dans les pays d’Europe continentale. Retard qui découlait de processus d’industrialisation achevés à une époque relativement récente et, plus généralement, reflétait la persistance dans ces pays d’éléments d’arriération économique, sociale et culturelle[35]. En effet, lorsque les spécialistes cherchaient à indiquer des traits distinctifs de l’État-providence méditerranéen, ils soulignaient l’influence qu’avaient exercées sur sa formation d’une part l’Église catholique, et de l’autre la tradition du « familisme ». Familisme non seulement dans l’acception de sa version dégénérative (c’est-à-dire « amorale », telle que décrite par Banfield[36]), mais aussi simplement comme importance accordée à la famille (élargie, et non seulement nucléaire) dans le débat public et dans le fonctionnement concret de la protection sociale.


    Mais, à ces éléments, il faut en ajouter d’autres. Avant tout, le fait que ces quatre pays de l’aire méditerranéenne ont tous vécu des expériences plus ou moins longues de régimes autoritaires, et que c’est durant ces périodes que la réalisation de l’État social a connu une impulsion décisive. C’est naturellement le cas de l’Espagne de Franco et du Portugal de Salazar, mais aussi de l’Italie fasciste et, dans une moindre mesure, de la Grèce des colonels. En second lieu, l’influence que les sous-cultures socialistes et communistes ont eu sur les politiques sociales de ces pays après la chute des dictatures : pour ce qui est de l’Italie, dès les années 1950 et 1960 et, dans le cas de l’Espagne, du Portugal et de la Grèce, après le retour à la démocratie dans la seconde moitié des années 1970 et pendant les dix années suivantes. Cette influence a, dans certains cas, été plus incisive et déterminante que celle de l’Église catholique et des partis démocrates-chrétiens qui se reconnaissaient dans sa doctrine sociale.


    En 1996, le vide de connaissances comparatives sur les États sociaux de l’Europe méditerranéenne a été comblé, en partie du moins, par la publication d’un numéro spécial de la revue South European Society and Politics qui, l’année suivante, fut recueilli dans un volume[37]. Toujours en 1996, Maurizio Ferrera, l’un des plus grands experts de politiques sociales en Europe, publia dans la Rivista italiana di scienza politica un article sur le « modèle sud-européen d’État-providence » qui reste aujourd’hui encore un texte de référence[38]. On peut prendre cet article comme point de départ pour tracer un tableau d’ensemble de la question, auquel nous ajouterons d’autres éléments d’analyse et, pour conclure, quelques considérations sur les changements qui se sont produits dans les dernières années à la suite de la crise économique internationale et des coupes imposés dans les dépenses publiques, y compris des gouvernements des « PIGS » (Portugal, Italie, Grèce et Espagne – Spain en anglais).


    
      Les grands traits du modèle méditerranéen de protection sociale


      Il ressort de la recherche de Ferrera que, dans ces quatre pays méditerranéens, le modèle de protection du revenu s’articule selon des schémas « bismarckiens » et « corporatifs » typiques de l’ensemble de l’Europe continentale. Il signale toutefois trois caractéristiques qui distinguent le cas latin : 1) une fragmentation institutionnelle élevée du secteur ; 2) son caractère dualiste ; 3) la faible efficacité du système.


      La fragmentation institutionnelle est particulièrement élevée en Grèce[39] et en Italie[40], où existent des régimes d’assurance séparés (parfois de véritables micro-régimes) pour différents groupes de travailleurs (fonctionnaires publics ou privés de secteurs particuliers, travailleurs autonomes, professions libérales, etc.). Ces régimes coexistent avec les régimes généraux, l’INPS pour l’Italie et l’IKA pour la Grèce, principalement destinés aux travailleurs dépendants du secteur privé. En Espagne[41], le niveau de fragmentation est aligné sur les standards européens, et au Portugal[42] il est inférieur.


      Cependant, ce qui caractérise principalement le système sud-européen de protection du revenu est l’importante différence existant entre le niveau de protection élevé offert aux travailleurs des secteurs centraux de l’économie (fonctionnaires publics et salariés privés de sociétés moyennes et grandes titulaires de contrats à temps indéterminé) et le faible niveau de protection accordé en revanche aux travailleurs de secteurs moins protégés (salariés de petites entreprises privées, travailleurs autonomes, travailleurs atypiques, titulaires de contrats à temps déterminés et sans sécurité de l’emploi, jeunes à la recherche d’un emploi, etc.). Les premiers font partie de ce que Ferrera appelle « la citadelle du garantisme » et, au début des années 1990, ils pouvaient compter tant sur des pensions de vieillesse très généreuses que sur des prestations d’assurance qui se substituaient presque intégralement au revenu en cas de maladie, de maternité et de chômage temporaire. Les seconds ne pouvaient compter en revanche que sur une couverture sociale fort peu efficace. L’Italie, l’Espagne, le Portugal et la Grèce, par exemple, étaient alors « les seuls pays de l’Union européenne à ne pas avoir un système national de revenu minimum garanti aux familles ou aux individus dépourvus de ressources[43] ».


      En 1990, si l’on prend comme paramètre de référence le salaire net moyen des travailleurs manuels de l’industrie manufacturière, les pensions de vieillesse, comparées à une moyenne de 75 % dans la Communauté européenne, garantissaient 97 % du revenu en Espagne, 94 % au Portugal, 89 % en Italie et même, en Grèce, 107 %. En 1992, au contraire, un jeune demandeur d’emploi, qui, dans presque tous les pays nord-européens et continentaux, touchait une allocation allant de 47 % de la rétribution moyenne nette en Belgique à 18 % au Royaume-Uni, n’avait droit à rien en Grèce, en Espagne et en Italie. Théoriquement, la réglementation prévoyait une plus grande protection des personnes qui perdaient leur emploi, mais dans les faits, en 1989, seulement 25 % des chômeurs espagnols percevaient une indemnité, 18 % en Italie et 6 % en Grèce.


      En fait, concernant ces aspect spécifiques, on a également assisté dans les pays de l’Europe méridionale, précisément au cours des années 1990, à la mise en œuvre de politiques anti-pauvreté et d’innovations prometteuses dans le domaine de l’assistance sociale[44]. L’Union européenne a donné une impulsion décisive à ces politiques, mais les différents pays ont su mettre à profit ces occasions favorables de manières fort différentes. Un exemple de succès est celui du Portugal, qui a réussi à introduire un schéma national efficace de revenu minimum garanti[45]. Des résultats moins positifs, quoiqu’importants, ont été atteints en Italie et en Espagne[46], tandis qu’en Grèce les différentes tentatives faites pour recalibrer l’État social au profit des catégories les moins protégées se sont heurtées à d’énormes difficultés d’ordre social et politique[47].


      En outre, toujours au début des années 1990, le montant des pensions minimum de vieillesse (perçues par ceux qui ont atteint l’âge de la retraite sans avoir suffisamment cotisé et n’ont aucune autre source de revenus) et des pensions d’invalidité était inférieur à la moyenne européenne. Dans le premier cas, par rapport à une moyenne européenne qui en 1992 était de 377 Écu par mois, la moyenne en Espagne était de 273 Écu, de 230 Écu en Italie, de 123 au Portugal et seulement de 49 en Grèce. Dans le cas des pensions d’invalidité, alors que la moyenne européenne était de 511 Écu par mois, elle était de 273 en Espagne, de 123 au Portugal et de 79 en Grèce. L’Italie constituait une exception, puisqu’elle garantissait aux personnes inaptes au travail une pension de 695 Écu par mois. Mais nous reviendrons sur le cas des pensions d’invalidité italiennes.

    


    
      Un système universaliste de protection sanitaire


      Alors que les prestations sociales versées sous forme monétaire (et en premier lieu les retraites) sont fortement liées à l’emploi et, comme on l’a vu, protègent principalement les travailleurs « stabilisés » dans les secteurs public et privé, les systèmes sanitaires nationaux des pays méditerranéens sont de nature universaliste. Dans les quatre pays, l’accès à l’assurance-maladie est considéré comme un « droit du citoyen » et a été formellement reconnu par les constitutions respectives. Le plus universaliste des services sanitaires nationaux, libre et gratuit pour tous les habitants et financé par la fiscalité générale, est celui de l’Italie, institué en 1978[48]. Les systèmes sanitaires du Portugal, datant de 1976, et de l’Espagne, datant de 1986[49], présentaient en revanche encore, au début des années 1990, des caractères liés à l’emploi, plus accentués dans le cas de la Grèce.


      Toutefois, ce qui distingue ces systèmes sanitaires de ceux du Royaume-Uni et de la Scandinavie, où l’institution du service a établi une séparation nette entre médecine privée et médecine publique, est au contraire la persistance d’un système mixte public-privé. Dans les pays d’Europe méridionale, la mixité public-privé se manifeste principalement de deux manières : d’une part, les médecins du service sanitaire national peuvent, en parallèle, exercer des activités privées, souvent à l’intérieur même des structures publiques ; d’autre part, la plus grande partie des services de diagnostic et de traitement est assignée à des structures privées externes. En Italie, d’autres conventions chargent en outre des structures externes (entreprises privées ou associations de volontariat) du transport des malades vers les hôpitaux. De ce fait, en 1989, au Portugal presque 40 % des dépenses sanitaires nationales étaient absorbées par des structures privées et 37,5 % en Italie.


      Selon Ferrera, « cette mixité particulière public-privé a engendré un énorme gaspillage de l’argent public, ainsi qu’un système généralisé de collusions entre fournisseurs privés et administrateurs publics[50] ». Mais le secteur de la santé n’a pas l’apanage de ce phénomène, qui constitue même un « trait quasi endémique de toute la gamme de politiques sociales, y compris celles ayant pour objet la garantie du revenu[51] ». Et c’est précisément cet aspect que Ferrera pointe du doigt comme l’une des principales caractéristiques des États-providence latins, ce qu’il appelle « le manque d’étaticité », en anglais stateness. Contrairement aux autres pays européens, dans les pays latins les institutions de nature privée gardent une large marge de manœuvre au sein du service public, comme nous l’avons vu dans le cas de la santé. En outre, les bureaucraties publiques sont très vulnérables aux pressions extérieures, en particulier celles émanant de la politique et des partis. C’est ainsi qu’au fil des ans s’est développé un système diffus de clientélisme et de corruption portant précisément sur l’affectation des ressources en matière sociale.


      Concernant l’Italie, un cas emblématique est celui des pensions d’invalidité, accordées de manière démesurée à des personnes privées ne présentant pas la moindre infirmité, uniquement en vertu de l’entremise clientéliste de partis, de syndicats ou de patronats ; dans les années 1970, leur nombre a dépassé celui des pensions de vieillesse. Des formes analogues de clientélisme dans le domaine de la protection sociale ont connu une large diffusion dans les trois autres pays latins au lendemain de leur retour à la démocratie ; en particulier, les partis socialistes, au temps où ils étaient au gouvernement, s’en sont servis comme instrument leur permettant de se renforcer politiquement et de s’assurer un consensus populaire. En Espagne, des exemples particulièrement éclatants ont été l’augmentation exponentielle des pensions d’invalidité et des allocations chômage dans le monde agricole ; commencée dans la seconde moitié des années 1970, elle s’est poursuivie, malgré l’adoption de politiques de rigueur, jusqu’aux années 1990. Des formes de clientélisme et de favoritisme tout aussi connues et documentées ont présidé à la gestion du régime de retraite de la Grèce.

    


    
      Un « système basé sur le favoritisme et le clientélisme »


      La définition de « système basé sur le favoritisme et le clientélisme » forgée par Ferrera à propos de l’État social italien peut donc aussi s’appliquer aux États-providence de l’Espagne, de la Grèce et du Portugal, et constituer un de leurs traits distinctifs. On est en présence, il est bon de le rappeler, d’un réseau bien établi d’acteurs politiques qui distribuent des prestations sociales à des personnes ne remplissant pas les conditions légalement nécessaires, dans un contexte socio-économique caractérisé par l’absence d’étaticité (stateness) et une forte propension culturelle au clientélisme.


      Cette singulière configuration de l’État social méditerranéen a des causes multiples. En premier lieu, le retard dans le processus d’industrialisation et de modernisation de cette aire géographique par rapport au reste de l’Europe, et les profondes différences dans le rythme de développement qui, au sein des différents pays, se sont manifestées entre les régions industrielles et agricoles, entre les secteurs de production les plus évolués et d’autres moins dynamiques. Par exemple, le retard avec lequel ont été introduits des processus de production à la chaîne a entraîné la persistance d’un marché du travail fortement segmenté, allant de pair avec un système de prévoyance fragmenté, subdivisé en une myriade de régimes séparés et incapable de se positionner comme universaliste. L’Église catholique a ensuite beaucoup influé sur l’orientation des choix des policy makers, insistant sur la création d’un réseau de protection sociale centré sur la famille et réduisant de ce fait la centralité de l’État. Cette influence de l’Église catholique, jointe à la persistance de solides traditions corporatives, est, au moins en partie, responsable de ce manque d’étaticité qui caractérise le modèle d’État social des pays latins. La faiblesse des institutions de l’État et leur perméabilité à diverses formes de corruptions et à des rapports clientélistes avec le monde politique peut en outre s’expliquer, comme le suggère Ferrera, par le fait que « les systèmes politiques sud-européens n’ont pas réussi (même en tenant compte des variations à l’intérieur de l’aire) à moderniser leurs bureaucraties avant l’expansion massive des programmes de couverture sociale[52] ».


      Cet auteur propose enfin une intéressante explication de cette singulière « architecture institutionnelle » de l’État social sud-européen, à savoir de ce cocktail de santé publique universaliste et de régime de retraite lié à l’emploi, avec en son sein de fortes disparités entre des secteurs totalement protégés et d’autres dépourvus de protection. Il soutient, de manière convaincante, que la physionomie particulière de la gauche a beaucoup contribué à la construction de cette architecture institutionnelle ; dans ces pays en effet, la gauche était divisée et caractérisée par la présence, à côté d’une aile social-démocratique et réformiste, d’une aile radical-maximaliste. En Italie, au moins jusqu’en 1989, la composante radicale, représentée par le Parti communiste, a même été largement prépondérante à l’intérieur de la gauche. Et tous les partis de la gauche sud-européenne, qu’ils soient au gouvernement ou dans l’opposition, se sont battus pour la création de services sanitaires nationaux de type universaliste et pour l’insertion dans les constitutions de leurs pays de normes très rigides quant aux devoirs de l’État en matière de couverture sociale. Pour ce qui est des régimes de prévoyance, leur compétition avec les forces conservatrices et leurs divisions internes entre socialistes réformistes et communistes les ont amenés à militer en faveur du maintien du modèle corporatif lié à l’emploi. Ce sont en particulier les partis communistes italien et espagnol, en accord avec les organisations syndicales les plus proches d’eux, à savoir la Cgil en Italie et les Comisiones obreras en Espagne, qui s’opposèrent aux projets de généralisation des régimes de retraite sur le modèle scandinave proposés par le Parti socialiste italien à la fin des années 1960 et le Parti socialiste espagnol à la fin des années 1980. Le résultat étant que ces deux partis finirent par abandonner le projet et se convaincre de l’opportunité de conserver le régime dualiste en vigueur. Système qui, comme nous l’avons vu, protège surtout les travailleurs dépendants et les ouvriers de la grande industrie, qui représentent le principal bassin électoral de la gauche.

    


    
      Protection sociale, politiques familialistes et genre


      Une autre perspective d’analyse vient d’études cherchant à mettre en rapport les politiques sociales avec la famille et les différences de genre. Cette clef d’interprétation permet également de déterminer certaines caractéristiques qui distinguent le modèle méditerranéen d’État social de celui d’autres pays européens.


      Une contribution intéressante est celle de Manuela Naldini qui, adoptant ce type d’approche, a identifié trois modèles de famille dans le droit et la politique sociale[53]. Le premier est ce que l’on appelle le male breadwinner, dans lequel l’homme pourvoit aux ressources de la famille tandis que la femme a pour tâche (non rétribuée) de prendre soin de son mari et de ses enfants. Les femmes se voient par conséquent reconnaître des droits « dérivés » (comme par exemple la pension de réversion), tandis qu’au mari/père sont réservées de généreuses formes de « salaire familial » à différents titres : allocations familiales, abattements fiscaux, suppléments d’allocations de chômage[54]. Les services à la petite enfance sont en général peu développés, tandis que ceux pour les personnes âgées ayant besoin de soins le sont davantage. Enfin, le noyau familial est fortement réglementé, les parents étant tenus à pourvoir à l’entretien de leurs enfants mineurs et les enfants adultes à celui de leurs parents. Historiquement, l’un des premiers pays à adhérer à ce modèle a été l’Allemagne[55].


      Le second modèle est dénommé dual-earner : il présente une forte connotation universaliste, avec un taux d’emploi féminin élevé, possible grâce à un réseau de services publics (crèches et structures pour personnes âgées non autonomes) et par un ensemble de lois (travail à mi-temps, longs congés de maternité mais aussi de paternité, etc.) qui permettent aux mères de famille de concilier vie professionnelle et vie privée. Au sein de la famille, les obligations en matière de rapports parents-enfants sont moins rigides : par exemple, les enfants « bien que reconnus comme dépendant de leurs parents jusqu’à leur majorité, sont souvent considérés comme ayant leurs propres droits sociaux[56] ». C’est le modèle appliqué, à partir des années 1970, en Suède, en Norvège et au Danemark.


      Le troisième modèle, celui que Manuela Naldini appelle des solidarités familiales et parentales, « se base sur l’assertion selon laquelle le système familial repose sur l’existence, tout au long du cycle de la vie, de forts rapports intergénérationnels et parentaux[57] ». Pour ce qui est de la répartition des tâches au sein de la famille, il se rapproche du modèle du male breadwinner, dont il se distingue cependant par le fait qu’« il reconnaît au chef de famille (mâle adulte) le rôle de médiateur de protection sociale à l’égard non seulement de sa femme et de ses enfants mais aussi de la famille élargie, englobant la parenté[58] », comme l’atteste la politique des allocations familiales, des abattements fiscaux pour les membres de la famille à charge et des pensions allouées aux survivants. Ce modèle est caractérisé par la faiblesse des mesures sociales de soutien du revenu et de l’emploi, et par l’insuffisance des services publics en faveur des enfants et des personnes âgées, laissant sous-entendre que c’est aux femmes de la famille de s’en occuper. Plus généralement, ce modèle prévoit des responsabilités et des obligations réciproques au sein de la famille élargie à la parenté : entre conjoints, des parents envers leurs enfants et vice versa, entre frères et sœurs et, dans quelques cas, jusqu’aux parents par alliance. C’est le modèle mis en œuvre en Italie et qui s’est également diffusé dans les autres pays méditerranéens, en particulier en Espagne[59].


      Le rôle prééminent de l’Église catholique, et en Grèce de l’Église orthodoxe[60], comme agence de contrôle social a été l’un des facteurs déterminants pour la réalisation de ce modèle. L’Église « a contribué à retarder la formation d’un modèle démocratique de famille, a encouragé les obligations et la solidarité familiales et, enfin, a entravé, ou vu comme une interférence, toute forme d’intervention publique ayant trait à la reproduction sociale et aux soins, en particulier dans le domaine de la mise en place de services pour les enfants et les personnes âgées[61] ». Dans ces pays, un facteur important a également été l’expérience des régimes autoritaires qui plaçaient la famille au centre de leurs politiques sociales, dans une perspective visant à perpétuer les hiérarchies (et les rôles respectifs) des sexes et des générations. Ce n’est pas un hasard si, aujourd’hui encore, dans ces pays, le taux d’emploi féminin est parmi les plus bas d’Europe.


      Un exemple de mesures sociales participant à la construction de ce type de modèle est donné par les allocations familiales. Celles-ci furent créées en Italie en 1936, en Espagne en 1938 (subsidio familiar) et au Portugal en 1942 (o abono de familia) ; en Espagne fut ensuite institué en 1945 une sorte de salaire social, dit plus de carga familiar. Ces mesures, et d’autres, visaient à favoriser l’augmentation de la population, à dissuader les femmes de travailler en les reléguant aux fonctions reproductrices et domestiques, et à promouvoir la figure du male breadwinner. Mais les allocations familiales italiennes, espagnoles et portugaises avaient une particularité : dès leur création, elles ne furent pas destinées à pourvoir uniquement aux besoins des enfants, comme c’est le cas dans la majeure partie des pays européens, mais aussi à ceux de l’épouse et des parents et même, dans le cas de l’Espagne, des frères et sœurs. La réforme italienne de 1988 a aboli les allocations familiales, les remplaçant par un « chèque famille » qui obéit pourtant au même critère extensif de famille élargie[62]. Une semblable modification a été apportée au Portugal en 1978[63], tandis qu’en Espagne, en 1990, une réforme plus drastique a transformé les allocations familiales en une prestation de type assistantiel, uniquement réservée aux familles à bas revenus[64].


      Dans les pays sud-européens, la pension de réversion, à savoir la pension allouée aux survivants, obéit à des critères analogues. Alors que dans la majeure partie de l’Europe occidentale elle est destinée à venir en aide uniquement à la veuve et aux orphelins après la mort du male breadwinner, en Italie, où elle a été introduite en 1945, les réformes de 1952 et de 1965 ont ensuite étendu la réversion aux parents survivants et même aux frères et sœurs du travailleur décédé (avec bien sûr des montants moindres). Le régime espagnol de pensions de réversion, institué en 1955 puis maintes fois modifié, est encore plus extensif puisque, outre la veuve et les orphelins, il en garantissait le droit aux frères et sœurs, aux parents, aux grands-parents et aux petits-enfants (sous réserve de certaines conditions d’âge et de revenus). Au Portugal, où la tendance était comparable, le système prévoyait aussi parmi les possibles bénéficiaires de la pension de réversion, en l’absence de femme et d’enfants, les parents du défunt.


      En conclusion, il semble évident que l’on peut à juste titre parler d’un modèle d’État social méditerranéen, développé avec des modalités et des caractéristiques différentes d’autres pays européens. Ce développement a été la conséquence inévitable des situations socio-culturelles et politico-institutionnelles de l’aire sud-européenne : la persistance d’une économie surtout basée sur l’agriculture et p•ar conséquent d’une culture traditionnelle paysanne et d’une structure familiale élargie ; l’apparition tardive du modèle de production à la chaîne et une large diffusion du travail artisanal ou autonome ; un niveau constamment élevé de chômage, avec des poches de travail « au noir », sans aucune couverture sociale ; l’influence des Églises catholique et orthodoxe, non seulement en tant que puissantes agences d’orientation idéologique pour les partis démocrate-chrétiens et conservateurs, mais aussi par leur présence active, avec leurs propres structures, dans les domaines assistentiel et sanitaire ; l’expérience décisive de longs gouvernements autoritaires d’inspiration fasciste ; enfin, après le retour à la démocratie, l’existence d’une gauche divisée entre réformistes et radicaux.


      Pour avoir un tableau d’ensemble plus précis, il faudrait étendre l’analyse comparée à d’autres domaines de la prévoyance, comme les pensions de vieillesse qui, dans les pays du Sud de l’Europe, ont connu une croissance anormale et ont récemment fait l’objet de restrictions (en Italie, la réforme approuvée en décembre 2011 les a de fait abolies). Ou encore se concentrer sur certaines prestations assistentielles telles que les formes d’aide aux personnes âgées non autosuffisantes. C’est le cas, pour l’Italie, de l’« indemnité d’accompagnement », elle aussi vouée à perpétuer le rôle de la famille ; celle-ci doit en effet prendre soin de la personne âgée, le cas échéant avec l’aide d’auxiliaires de vie, afin d’éviter de devoir la mettre dans une maison de retraite. D’autres sujets de réflexion pourraient aussi être l’analyse de la diffusion et de l’utilisation des services publics pour la première enfance et les enfants d’âge scolaire, services qui, dans l’aire méditerranéenne, s’avèrent encore inférieurs aux besoins. En 2004 en Italie, par exemple, seuls 10 % des enfants étaient inscrits à une crèche. Il existait en outre d’importants écarts entre les régions : 24 % des enfants étaient inscrits en Émilie-Romagne, 18 % en Toscane mais, dans l’une des régions les plus arriérées du Sud du pays, la Calabre, seuls 2 % l’étaient[65].


      Toutefois, certains spécialistes doutent que ce modèle d’État social basé sur la centralité de la famille et la solidarité parentale soit entièrement négatif et qu’il soit l’expression d’une organisation sociale arriérée, incapable de rivaliser avec les modèles nord-européens plus évolués. Manuela Naldini suggère elle que « peut-être l’État-providence méditerranéen a-t-il suivi une voie “alternative” par rapport au modèle du male breadwinner, produisant en quelque sorte un modèle sinon plus “universaliste”, du moins plus inclusif que bien d’autres États sociaux, dans lesquels l’inspiration “travailliste” a été plus forte et sans issue, comme dans le cas de l’Allemagne[66] ». Certes, le revers de la médaille du « familisme » italien est la charge élevée de responsabilités qui revient aux femmes, avec un taux d’emploi féminin nettement inférieur. En 2005, celui-ci (pour les femmes entre 15 et 64 ans) était de 72 % au Danemark, 66 % au Royaume-Uni et en Hollande, 60 % en Allemagne, mais seulement 51 % en Espagne et 45 % en Italie. Même dans certains pays ex-socialistes comme l’Estonie (62 %), la République Tchèque (56 %) et la Hongrie (51 %), les taux d’emploi féminin étaient supérieurs[67]. Ce n’est pas tout : en 2004, les femmes avaient en moyenne 1,32 enfants en Espagne et 1,33 en Italie, alors que les chiffres étaient beaucoup plus élevés dans des pays caractérisés par un modèle de famille dual earner et des politiques publiques plus incisives pour l’enfance et les personnes âgées : 1,78 au Danemark, 1,74 au Royaume-Uni et 1,73 en Hollande[68].


      Un autre élément à prendre en considération sont les conséquences à long terme de la nature dualiste du système de protection sociale. Une des réponses que les gouvernements sud-européens ont essayé d’apporter au problème de la pauvreté et du chômage a été l’augmentation constante des emplois dans l’administration publique, due elle aussi, dans une large mesure, à des médiations de nature politico-clientéliste. Selon Ferrera, « l’expansion délibérée des emplois publics dans le but de réduire le grave problème d’une offre de travail chroniquement insuffisante et déséquilibrée sur l’ensemble du territoire constitue une autre caractéristique du modèle d’État-providence sud-européen[69] ».


      Il était inévitable que, tôt ou tard, les défauts d’un tel régime de prévoyance se fassent sentir. Et ce n’est pas un hasard si c’est dans les pays de l’Europe méridionale que la crise économique des dernières années, qui s’est encore dramatiquement aggravée au cours des derniers mois, a créé le plus de difficultés. C’est là, du reste, que l’on trouve les déficits et les dettes publiques les plus élevés de l’Occident, en grande partie du fait des dynamiques incontrôlables des dépenses sociales, en particulier celles liées aux pensions. Dès les années 1990, les quatre pays méditerranéens ont tous dû adopter des mesures de restriction des dépenses, mesures réitérées, avec des résultats encore insatisfaisants, au cours des dix années suivantes. Les réformes du système sanitaire et du système de prévoyance mises en œuvre jusqu’ici et qu’imposait aussi une plus longue durée de vie moyenne ont déjà eu pour effet de réduire l’écart entre le modèle d’État-providence méditerranéen et celui du Nord de l’Europe. On s’achemine vers une standardisation progressive des régimes sociaux européens, du moins en ce qui concerne l’âge de la retraite et les prestations versées, beaucoup moins généreuses qu’au cours des décennies précédentes.


      L’empreinte originelle de l’État social méditerranéen n’a toutefois pas encore été effacée ; et si d’une part les marges d’action des circuits du favoritisme et du clientélisme semblent réduites, amenant une meilleure efficacité de l’ensemble du système, de l’autre le problème de la disparité entre la « citadelle du garantisme » et le vaste nombre des exclus n’a pas été résolu. Parmi ces derniers figure une large proportion de jeunes au futur incertain, confrontés à de longues périodes de travail précaire et à la perspective d’une couverture santé et prévoyance moindre. Une fois encore, un appoint devra venir de la famille et du réseau parental, lesquels devront suppléer à la carence des services publics et offrir aux jeunes couples, aux enfants et aux personnes âgées une protection qui, en raison des limitations croissantes des dépenses publiques, viendra de moins en moins de l’État.
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